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PLUS DE VISIBILITE POUR LES SMD ! 

Au travers de nos contacts avec les cr®anciers, les huissiers ou 

plus r®cemment les juges de paix, nous constatons, ¨ regret, 

que les services de m®diation de dettes agr®®s souffrent dôun 

manque de visibilit® et de reconnaissance. Ils sont souvent assi-

mil®s aux services dôaide g®n®rale ou de guidance budg®taire 

des CPAS et leur sp®cificit® nôest absolument pas connue du 

public. 

C'est pourquoi nous souhaitons lancer une campagne dôinfor-

mation ¨ plusieurs niveaux. 

Dôune part, afin dôinformer le grand public, nous avons r®alis® 

un d®pliant et une affiche que nous envisageons de diffuser via 

divers services ou intervenants en contact avec les personnes 

en difficult® financi¯re comme les justices de paix, les ®tudes de 

huissiers, les services 

contentieux des h¹pitaux, 

les services sociaux et les 

CPAS ®videmment. 

Dôautre part, pour lôeffi-

cience de leur mission, il 

est indispensable que les 

professionnels auxquels 

ils sôadressent soient in-

form®s de la plus-value 

quôoffre un SMD dans le 

traitement dôun dossier de 

surendettement, de son 

r¹le de m®diateur impar-

tial et des garanties quôil 

fournit gr©ce ¨ son ana-

lyse socio-®co-juridique 

de la situation du d®biteur. 
é Suite page 2. 
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Ces constats nous ont amen®s ¨ concevoir une communication ¨ lôattention des cr®anciers dont lôobjectif 
est de faciliter et de valoriser le travail des m®diateurs de dettes. Nous pensons ®galement quôil en va de 
lôavenir de ces services. 

A cette fin, nous sollicitons votre participation pour mener cette action du-

rant les prochaines semaines. Pour ce faire, nous mettons ¨ votre disposi-

tion divers supports qui ont ®t® r®alis®s dans ce cadre, ¨ 

savoir : 

- un logo identifiant les SMD que nous vous propo-

sons dôutiliser,  

- un d®pliant informatif en format papier et en version 

®lectronique, 

 - ainsi quôun bandeau ¨ ins®rer dans vos mails. 

 

De notre c¹t®, nous allons diffuser les d®pliants ¨ quelques cr®anciers de 

masse situ®s sur le territoire de la province de Li¯ge comme les h¹pitaux, 

les communes, etc. Nous tenterons ®galement dôen rencontrer. Nôh®sitez 

pas ¨ nous faire part dôautres suggestions. 

Pour soutenir le projet, nous vous proposons de joindre les d®pliants 
lors de vos courriers postaux adress®s aux cr®anciers (demandes de 
d®comptes ou projets de plan) ou ¨ lôoccasion des ®changes par mail.  

Nous vous remercions dôavance pour votre collaboration et sommes ¨ votre 
disposition pour tout renseignement ou commande de folders. 

ê la suite de la cr®ation de notre page Facebook en avril dernier, nous 

avons d®cid® de cr®er un compte sur le r®seau social Instagram, qui 

comptabilise plus de 4,50 millions dôutilisateurs ¨ travers la Belgique. 

Le compte a pour objectif de toucher un public relativement jeune (15-25 ans), 

plus difficilement atteignable sur le r®seau social Facebook. Il aura pour vocation de partager nos con-

seils, nos astuces et notre documentation pour pr®venir le surendettement ¨ un public le plus vaste pos-

sible. 

Les publications viseront le public des 15-25 ans mais pas que, il y aura des astuces/conseils pour tout 

©ge et tout public. Cependant, nous centrerons principalement les publications sur des sujets touchant le 

jeune public, comme par exemple : les ®tudes, les aides propos®es par les CPAS pour les jeunes, les as-

tuces pour ®conomiser, g®rer son budget et les avantages (r®ductions, activit®s ¨ petits prix et autres). 

Nous vous invitons ¨ d®couvrir notre compte Instagram via ce lien :  

https://www.instagram.com/cdrgils/?hl=fr 

Pour nous aider ¨ faire connaitre notre compte Instagram, nôh®sitez pas ¨ en parler autour de vous ! 

LE GILS SUR LES RESEAUX SOCIAUX  
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Apr¯s plusieurs mois de r®flexion et de recherches, côest avec 

plaisir que le GILS vous annonce la sortie dôune nouvelle ®dition 

de son magazine Parachute, ¨ savoir le num®ro ç Sp®cial Loge-

ment è. 

Vous lôaurez compris, cette nouvelle brochure regorge dôinformations 

utiles et pratiques en mati¯re de logement, une th®matique qui nous 

concerne tous ! Mieux vaut donc °tre bien renseign® afin dôadopter 

les r®flexes ad®quats en cas de probl¯me. 

Dans ce magazine, nous proposons notamment des conseils pour g®rer au mieux son budget logement, 

une check-list ç sp®cial d®m®nagement è ainsi que des rubriques consacr®es au contrat de bail, ¨ lô®tat 

des lieux, aux assurances, au PEB, aux entretiens et r®parations, aux primes et aides au logement, aux 

conditions dôoctroi dôun logement socialé  Nous sugg®rons aussi quelques gestes simples permettant de 

r®duire sa consommation dô®nergie ainsi que des id®es pour ®quiper et d®corer son logement ¨ moindre 

co¾t. Des sujets ®pineux tels que les expulsions ou lôinsalubrit® sont ®galement abord®s. 

De plus, nous mettons ¨ disposition notre comparatif ç locataire ou propri®taire è dans le but dôaider le 

lecteur ¨ se poser les bonnes questions et faire son choix entre location et propri®t® si le dilemme se pr®-

sente.  

Enfin, nous avons ®galement eu la chance de rencontrer Monsieur Thierry Marchandise, Juge de paix ho-

noraire, qui a aimablement accept® de r®pondre ¨ nos questions, traitant principalement des loyers im-

pay®s. ê travers son interview, il livre de pr®cieuses indications sur le r¹le de la justice de paix en la ma-

ti¯re ainsi que sur lôattitude ¨ adopter en cas de difficult®s. 

Ce num®ro ç Sp®cial logement è vient aujourdôhui compl®ter une collection d®j¨ riche de 4 revues diff®-

rentes. Bien quôelles soient toutes accessibles au grand public en ligne, elles sont plus particuli¯rement 

destin®es aux personnes en difficult® financi¯re. Si vous souhaitez avoir un aper­u et/ou consulter nos 

magazines Parachute, rendez-vous sur notre site : https://cdr-gils.be/magazines/  

Des exemplaires papier sont ®galement ¨ votre disposition afin de les transmettre ¨ vos b®n®ficiaires. 

Pour ce faire, vous pouvez contacter notre service par t®l®phone au 04/246.52.14 ou par mail : info@cdr-

gils.be  

 

La série Parachute  sõagrandit ! 

https://cdr-gils.be/magazines/
mailto:info@cdr-gils.be
mailto:info@cdr-gils.be
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En fin dôann®e 2021, nous avons eu le plaisir de lancer une nouvelle animation sur le th¯me des 

r®seaux sociaux, du marketing dôinfluenceé et des d®rives qui peuvent parfois en d®couler. Côest 

¨ lôinitiative de lôAth®n®e Royal ç Air Pur è de Seraing, qui souhaitait que notre service pr®vention 

intervienne dans leurs classes de 1ere secondaire, que le projet a vu le jour. 

A cette occasion, nous avons donc ®labor® une toute nouvelle animation r®pondant ¨ leur demande. 

Apr¯s plusieurs semaines de travail, le fruit de cette collaboration entre lô®cole et le GILS a enfin pu °tre 

test® aupr¯s des ®l¯ves et nous avons ®t® ravis de constater que le succ¯s ®tait au rendez-vous. 

Ainsi, ce nôest pas moins de 175 jeunes qui ont d®couvert cette animation et en ont appris sur cette th®-

matique qui les touche particuli¯rement. Au vu de la r®ussite de ce projet, nous proposons donc cette 

nouvelle animation, destin®e aux 12-13 ans, aux ®coles de la province de Li¯ge qui le souhaiteraient. 

Nous en profitons ®galement pour remercier lôAth®n®e Royal ç Air Pur è de son accueil chaleureux et 

pour ce partenariat plus que r®ussi. 

Enfin, nous vous rappelons que le service pr®vention est joignable par t®l®phone (04/246.52.14) ou par 

mail prevention@cdr-gils.be ou prevention3@cdr-gils.be. 

Nouvelle animation  

Le GILS a mis ¨ jour sa brochure en mati¯re de t®l®phonie. En effet, 

dans sa pr®c®dente version, nous mettions en garde contre les offres 

conjointes qui cachaient, en fait, des contrats de cr®dit.  

R®cemment, les op®rateurs ont adapt® leurs offres conjointes afin de ne 

plus proposer de cr®dits.   

Est-ce vraiment une bonne initiative ?  

Ceux-ci proposent maintenant des doubles abonnements pour b®n®ficier 

d'une r®duction sur le co¾t d'un smartphone et de la possibilit® de payer 

celui-ci par mois.  

Concr¯tement, les op®rateurs proposent un abonnement ordinaire 

(comprenant un quota de messages, dôappels et de gigas) et, pour profiter 

de lôoffre sur le smartphone, un abonnement ç data è doit °tre sign® en 

plus.  

Avec cet abonnement data suppl®mentaire, le client dispose de quelques 

gigas en plus et, sutout, du smartphone quôil r¯gle par mensualit®s, le tout 

pour un prix souvent fort ®lev® au final.  

De plus, le client est li® ¨ ce contrat pour une p®riode de deux ans. Sôil 

casse ou perd le smartphone, il doit poursuivre ses paiements. S'il souhaite 

interrompre son contrat, il devra payer la valeur r®siduelle du t®l®phone (tableau dôamortissement fourni 

lors de la signature du contrat).  

Côest ainsi que le GILS met en garde contre ces pratiques lors de ses animations sur le co¾t de la t®l®-

phonie ou encore lors du d®roulement de lôanimation ç PG-market è.  

Nôh®sitez pas ¨ nous contacter pour plus dôinformations : info@cdr-gils.be   

Du nouveau en mati¯re de t®l®phonieé  

mailto:prevention@cdr-gils.be
mailto:prevention3@cdr-gils.be
mailto:info@cdr-gils.be
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Taux dõint®r°t l®gal 
 

Le taux dôint®r°t l®gal est de 1,50% pour lôann®e 2022. 

Il est en diminution par rapport aux 2 derni¯res ann®es o½ il sô®levait ¨ 1,75%. 

Avis de lôAdministration g®n®rale de la Tr®sorerie publi® au Moniteur belge le 1
er
 mars 2022. 

 

 

Prime installation  

Une prime d'installation va pouvoir °tre octroy®e une deuxi¯me fois dans la vie aux personnes devenues 

sans-abri ¨ la suite des inondations survenues en juillet 2021 sur une commune d®clar®e sinistr®e lors-

qu'elles perdent leur qualit® de sans-abri en occupant un logement qui leur sert de r®sidence principale. 

En principe, cette prime dôinstallation nôest octroy®e quôune seule fois. Il sôagit donc dôune d®rogation ex-

ceptionnelle. 

 

INDEXATION R.I.S.  

L'indice pivot pour les allocations sociales et les salaires dans le secteur public a ®t® d®pass®. Les mon-

tants qui rel¯vent de la r®glementation f®d®rale en mati¯re d'aide sociale ont ainsi ®t® index®s au 1er mars 

2022. 

  Base annuelle Base mensuelle 

Cat 1 - Personne cohabitante 8.750,41 ú 729,20 ú 

Cat 2 - Personne isol®e 13.125,63 ú 1.093,80 ú 

Cat 3 - Personne qui cohabite avec une 

famille ¨ sa charge 
17.738,59 ú 1.478,22 ú 
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Le 22 f®vrier 2022, les greffiers des trois divi-

sions de lôarrondissement de Li¯ge ainsi que la 

greffi¯re en chef ont accept® notre invitation 

pour une rencontre avec les Services de m®dia-

tion de dettes de la province.  

Etaient pr®sents : Marie Schenkelaars, greffi¯re en 

chef, Sabrina Cordonnier, greffi¯re ¨ Li¯ge, Denis 

Courtoy, greffier ¨ Huy et Laurent Heusschen, gref-

fier ¨ Verviers. 

Lôobjectif ®tait de mettre en relation les acteurs du 

r¯glement collectif de dettes ainsi que dôam®liorer 

les pratiques de chacun ¨ lôaide dôun ®change en 

ligne. 

Nous y avons ®galement abord® la future mise en 

place du registre RCD en ligne ç Regcol è. Cette 

mesure devant entrer en vigueur (sauf nouveau re-

port) en janvier 2023, nous reviendrons vers vous 

ult®rieurement pour vous apporter plus de pr®ci-

sions. 

Nous remercions ¨ nouveau nos intervenants ainsi 

que les tr¯s nombreux m®diateurs qui ont r®pondu 

pr®sents. 

A retenir  

Les diff®rents greffiers ont rappel® les ®l®ments sui-

vants :  

- Il est n®cessaire de d®poser deux exemplaires de 

la requ°te ainsi que deux exemplaires du dossier de 

pi¯ces. 

- Tous les champs doivent °tre compl®t®s au mieux. 

- Il ne faut pas oublier dôindiquer le nÁ BCE des 

cr®anciers et, si possible, le nÁ national lorsquôil 

sôagit dôun particulier.  

- Pour les m®diateurs d®sign®s, il ne faut pas ou-

blier de tenir inform® le Tribunal du suivi du dossier, 

particuli¯rement lorsquôil nôa pas ®t® possible dô®ta-

blir un plan apr¯s le d®lai de 500 jours. 

- Lôutilisation des adresses mails des greffes est 

®galement ¨ encourager lorsque cela est possible. 

R®ponses aux questions 

Sôen est suivi un ®change avec les m®diateurs. 

Nous pouvons en retenir les ®l®ments suivants : 

Concernant le d®tail du patrimoine mobilier dans la 

requ°te : les greffiers ont pr®cis® quôil nô®tait pas 

indispensable de d®tailler minutieusement chaque 

meuble lorsque ceux-ci sont de valeur modique 

(canap®, table basse, chaise, é). Il est, par contre, 

n®cessaire de pr®ciser les biens de valeurs (par 

ex. : voiture) et ®videmment indispensable de pr®ci-

ser les biens immobiliers (maison, appartement, ter-

rainé). 

La ventilation des cr®ances dans la requ°te doit 

°tre faite si elle est possible mais elle nôest pas in-

dispensable. Ainsi, il nôest pas n®cessaire de sollici-

ter un second d®compte ventil® aupr¯s du cr®ancier 

si un premier d®compte non ventil® a d®j¨ ®t® trans-

mis. 

Il nôest pas non plus indispensable dôannexer des 

d®comptes de cr®ances tr¯s r®cents, il est conseill® 

dôannexer les d®comptes re­us par le SMD. Si un 

cr®ancier tarde ¨ r®pondre, le SMD peut introduire 

la requ°te avec ce quôil a en sa possession. 

Nous restons ¨ votre disposition pour tout rensei-

gnement compl®mentaire ou plus approfondi 

(juriste@cdr-gils.be). 

Plateforme avec le  Greffe du Tribunal du travail  
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Chaque ann®e, le m®diateur transmet au Juge un rapport annuel, conform®ment ¨ lôarticle 

1675/17, Ä3, al. 2 du CJ. 

Ce rapport ç d®crit lô®tat de la proc®dure, les devoirs effectu®s par le m®diateur de dettes, les motifs de la 

prolongation de d®lais, la situation sociale et financi¯re actualis®e et les perspectives dôavenir de la per-

sonne, l'®tat du compte de la m®diation et toute information que le m®diateur estime utile. è 

Monsieur Denis Mar®chal, Pr®sident du Tribunal du travail, a dôailleurs rappel® r®cemment ¨ cet ®gard, 

quôil est n®cessaire dôannexer au rapport annuel, une copie des extraits de compte de m®diation ou lôhis-

torique des mouvements du compte. 

Ces documents sont essentiels ¨ lôanalyse par le juge du bon d®roulement de la proc®dure. Afin dô®viter 

que le greffe ou le juge ne doive interroger le m®diateur sur lôabsence de ces documents, mieux vaut les 

transmettre automatiquement.  

Une copie de ce rapport est envoy®e au m®di®. 

Un tel rapport doit ®galement °tre transmis lors du d®p¹t de la requ°te en cl¹ture. 

RCD et rapport annuel  
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RCD et crédit hypothécaire défaillant post -admissibilité  

A quelles cons®quences peut sôattendre un m®-

di® qui ne maintient pas le paiement de sa men-

sualit® hypoth®caire apr¯s son admissibilit® en 

RCD ? 

La Cour du travail de Li¯ge a eu ¨ rendre une 

d®cision en la mati¯re, le 16 septembre 2021. 

Les faits 

Un m®di® d®pose une requ°te en r¯glement collec-

tif de dettes. Parmi lôendettement, se trouve un cr®-

dit hypoth®caire pour lôimmeuble quôil habite. 

Cependant, le choix est pris de ne pas solliciter 

lôautorisation de favoriser le cr®ancier hypoth®caire 

en le maintenant ç hors plan è puisque la mensuali-

t® ®tait intenable dans le budget du m®di®. 

La mensualit® nôest donc pas honor®e par le m®di®. 

Le cr®ancier hypoth®caire, m®content, sollicite une 

r®vocation pour cause de nouvel endettement fautif 

(mensualit®s hypoth®caires de retard post-

admissibilit®). 

D®cision de la Cour du travail 

La Cour du travail rappelle que la d®cision dôadmis-

sibilit® entraine la d®ch®ance de plein droit du 

terme. Lôenti¯ret® de la part en capital du cr®dit hy-

poth®caire est, d¯s lors, exigible ind®pendamment 

de la d®nonciation ou non du contrat par le cr®an-

cier. 

 

 

 

Les int®r°ts tant r®mun®ratoires que moratoires 

sont suspendus. 

Il est toutefois possible, via une autorisation sur 

base de lôarticle 1675/7, Ä3 du Code judiciaire, de 

maintenir le paiement de la mensualit® hypoth®caire 

et partant, des int®r°ts. 

A d®faut dôautorisation, il est interdit au m®di® de 

maintenir ce paiement. 

La Cour du travail rel¯ve plusieurs points permet-

tant de prendre position sur la demande de r®voca-

tion : la mensualit® du cr®dit hypoth®caire est trop 

importante que pour °tre incluse dans le budget, il 

nôy a pas eu de demande dôautorisation pour favori-

ser ce cr®ancier, le m®di® ne souhaitait pas mainte-

nir ce paiement. 

La Cour pr®cise quôil nôy a donc pas dôaugmentation 

fautive du passif par le m®di®. La demande de r®vo-

cation est ainsi rejet®e. La Cour indique m°me quô̈ 

lôinverse, il aurait pu °tre reproch® au m®di® dôavoir 

maintenu ce paiement sans autorisation. 

Il nôy a donc ni faute ni augmentation du passif 

puisque le passif est rest® le m°me depuis la d®ci-

sion dôadmissibilit®. 

En conclusion 

Côest le m®di®, avec le conseil avis® du m®diateur, 

qui d®cide ou non dôintroduire une demande dôauto-

risation en vue de favoriser un cr®ancier. Si aucune 

demande nôest formul®e, le m®di® ne devra plus 

sôacquitter de la mensualit® du cr®dit. Il devra, ce-

pendant, faire face aux cons®quences de ce choix, 

par exemple : la vente de lôimmeuble. 
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Le 12 mars 2020, la Cour de cassation a rendu 

un arr°t (Cass. (1re ch.), 12 mars 2020, RG nÁ 

C.190437. N) en mati¯re de faillite. La cour con-

sid¯re quôun cr®ancier hypoth®caire ou privil®-

gi® ne peut °tre exclu ¨ la distribution du prix de 

vente de lôimmeuble du failli, au seul motif quôil 

nôaurait pas d®clar® sa cr®ance dans le d®lai l®-

gal. Cet enseignement peut-il °tre transpos® 

dans le cadre du r¯glement collectif de dettes ? 

Tout dôabord, il y a lieu de rappeler bri¯vement les 

d®lais l®gaux permettant ¨ un cr®ancier de d®clarer 

sa cr®ance dans le cadre dôun RCD. Selon les Ä 2 

et 3 de lôart. 1675/9 du C.J., le cr®ancier a un mois 

¨ compter de la notification de la d®cision dôadmissi-

bilit® pour d®clarer sa cr®ance. Si ¨ lôexpiration de 

ce d®lai, le cr®ancier nôa toujours pas d®clar® sa 

cr®ance, le m®diateur lôinforme quôil dispose dôun 

ultime d®lai de 15 jours. Pass® ce d®lai, le cr®ancier 

est r®put® avoir renonc® ¨ sa cr®ance. Il ne pourra 

donc plus agir contre le d®biteur, sauf rejet ou r®vo-

cation de la proc®dure en RCD. 

Par ailleurs, la Cour de cassation enseigne en 2018 

(Cass. (3e ch.), 19 mars 2018, RG nÁ S.17.0038.F) 

quôun cr®ancier nôest pas dispens® de faire une d®-

claration de cr®ance, malgr® le fait que celle-ci soit 

mentionn®e dans la requ°te introductive. 

Le fait dô°tre r®put® avoir renonc® ¨ sa cr®ance d®-

coule des travaux pr®paratoires qui justifient cela 

par le fait quôil ç nôest pas acceptable quôun cr®an-

cier r®guli¯rement inform® entrave lô®laboration et 

lôex®cution du plan. Il est d¯s lors pr®vu que lôab-

sence de d®claration de cr®ance, apr¯s un ultime 

avertissement, sera consid®r®e comme un abandon 

de la cr®ance è. Les travaux pr®paratoires consid¯-

rent quôil sôag´t dôune sanction qui ç est impos®e au 

cr®ancier n®gligent qui retarde ou rend plus difficile 

lô®laboration dôun plan de r¯glement, dans lequel de 

nombreuses parties sont souvent impliqu®es. D¯s 

lors que le plan est r®voqu® ou quôil nôest finalement 

pas accord® ¨ un d®biteur, cette sanction ne se jus-

tifie plus è (voir Doc. Parl., ch. repr®s., 2003-2004, 

nÁ51-1309/001, p. 15). 

A la lecture de ce qui pr®c¯de, un cr®ancier hypo-

th®caire ou privil®gi® tardif peut-il tout de m°me par-

ticiper, dans la cadre dôun RCD, ¨ la distribution du 

produit de la vente dôun bien immobilier grev® ? 

Selon certains auteurs, comme Christophe B -

, magistrat et charg® dôenseignement ¨ lôU-

Mons, il faut r®pondre par la n®gative puisque, bien 

que lôarticle 1326, Ä 1er, al 2 du C.J. ®dicte une r¯gle 

g®n®rale qui dispose que les ventes de gr® ¨ gr® 

dôimmeubles autoris®es via lôarticle 1675/14bis du 

C.J. emportent de plein droit une d®l®gation du prix 

au profit des cr®anciers hypoth®caires ou privil®gi®s 

inscrits, il nôen reste pas moins que lôexigence sp®-

ciale de lôarticle 1675/9, ÄÄ 2 et 3 du C.J. les prive 

de ce droit de participation ¨ la distribution du pro-

duit de la vente. 

Une interpr®tation conforme ¨ lôid®e commune 

Lôinterpr®tation de Monsieur B  sôinscrit dans 

la continuit® selon laquelle la proc®dure en r¯gle-

ment collectif de dettes est une proc®dure ¨ part 

enti¯re o½ les exigences ®dict®es doivent °tre scru-

puleusement respect®es. 

Pour preuve de ce constat, nous pouvons citer lôar-

r°t de la Cour du travail de Bruxelles ((12e ch.), 6 

ao¾t 2019 (RG 2018/AB/931) qui d®boute la de-

mande dôun cr®ancier hypoth®caire nôayant pas in-

troduit sa cr®ance dans le d®lai l®gal. Ce dernier 

estimait, en lôabsence de d®claration de cr®ance, 

avoir renonc® seulement aux mensualit®s ®chues. 

La Cour lui donne tort et affirme que côest ¨ lôenti¯-

ret® de la cr®ance quôil a renonc®. 

De m°me, la Cour a ®galement estim® que le 

cr®ancier hypoth®caire ne peut pr®tendre ¨ un trai-

tement diff®renci® des autres cr®anciers. Il est donc 

n®cessaire dôobtenir une autorisation du Tribunal 

afin de le payer par priorit® (voir page pr®c®dente). 

Enfin, sur lôobligation de d®clarer sa cr®ance m°me 

si celle-ci est connue du m®diateur, nous pouvons 

citer lôarr°t de la Cour du travail de Mons ((10e 

chambre), 21 f®vrier 2017, RG nÁ2016/AM/241) qui 

d®clare que, ¨ propos dôune cr®ance hypoth®caire 

contenue dans la requ°te, ç le simple fait que la 

cr®ance de lôappelante ®tait renseign®e dans la re-

qu°te introductive de la proc®dure et que le m®dia-

teur connaissait lôexistence de la proc®dure de 

vente publique quôelle avait diligent®e ne la dispen-

sait pas de communiquer dans les d®lais une d®cla-

ration conforme ¨ lôarticle 1675/9, Ä3, du Code judi-

ciaire è. 

RCD et privilège absolu du créancier hypothécaire  

ou privilégié  malgré son silence ?  
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Crédit à la consommation  : décompte et imputation  

       

 

La justice de Paix de Forest a rendu un jugement en date du 5 janvier 2021 en mati¯re de cr®dit ¨ 

la consommation. Cette d®cision a donn® lieu, dans la revue juridique ç J.J.P. è de d®cembre 

2021, ¨ une note ®crite par le Professeur BIQUET-MATHIEU intitul®e : ç Le juge de paix face aux 

d®comptes en mati¯re de cr®dit ¨ la consommation è. 

Devant la Justice de paix de Forest le pr°teur r®clame le remboursement du cr®dit ¨ la suite de la d®-

ch®ance du terme ou de la r®solution du contrat. 

Le juge rappelle quôil peut soulever lui-m°me des violations au Code de droit ®conomique (ç CDE è) qui 

r®git les contrats de cr®dit ¨ la consommation. 

Ce faisant, le juge rectifie le d®compte transmis par le pr°teur en se fondant sur lôart. VII.106, Ä 1er du 

CDE, qui pr®voit que : les paiements intervenus apr¯s la r®solution ou la d®ch®ance du terme sôimputent 

dôabord sur le solde restant d¾ et ensuite sur les int®r°ts et frais pr®vus ¨ lôarticle VII.106, Ä 5 CDE, ¨ sa-

voir les int®r°ts de retard ou autres p®nalit®s et dommages et int®r°ts. 

1. Voici un petit r®capitulatif illustr® des ®l®ments du cr®dit ¨ la consommation : 

1.1. En cas de respect du contrat de cr®dit 

*Le co¾t du cr®dit est la r®mu-

n®ration du pr°teur pour la 

mise ¨ disposition du montant 

pr°t® (ç capital emprunt® è) 

ainsi que le remboursement 

®chelonn® de ce montant. 

**Dans la mensualit® du cr®dit, 

la proportion entre la part du 

capital et les int®r°ts r®mun®-

ratoires rembours®s varie se-

lon le contrat et le stade de 

son ex®cution (voir le tableau 

dôamortissement). 

1.2. En cas de d®faut de paiement (majoration des montants dus) :  

En cas de simple d®faut de paiement (art. VII.106, Ä2), le pr°teur peut r®clamer : 

¶le capital ®chu et impay® ; 

¶le montant, ®chu et impay®, du co¾t total du cr®dit pour le consommateur ; 

¶le montant de l'int®r°t de retard convenu calcul® sur le capital ®chu et impay® ; 

¶ les frais convenus de lettres de rappel et de mise en demeure, ¨ concurrence d'un envoi par mois. Ces 

frais se composent d'un montant forfaitaire maximum de 7,50 ú augment® des frais postaux en vigueur 

au moment de l'envoi. Le Roi peut adapter ce montant forfaitaire selon l'indice des prix ¨ la consomma-

tion. 
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En cas de d®nonciation ou r®solution en cas de d®-

faut de paiement (art. VII.106, Ä 1er), le pr°teur peut 

r®clamer : 

¶ le solde restant d¾ ; 

¶ le montant, ®chu et impay®, du co¾t total du cr®dit 

pour le consommateur ; 

¶ le montant de l'int®r°t de retard convenu calcul® 

sur le solde restant d¾ ; 

¶ les p®nalit®s convenues ou indemnit®s conve-

nues, pour autant qu'elles soient calcul®es sur le 

solde restant d¾ et limit®es aux plafonds suivants : 

- 10 % au maximum calcul®s sur la tranche de solde 

restant d¾ comprise jusqu'¨ 7.500 ú ; 

- 5 % au maximum calcul®s sur la tranche de solde 

restant d¾ sup®rieure ¨ 7.500 ú. 

Concr¯tement, d¯s la d®nonciation du cr®dit, le con-

trat prend fin et le consommateur perd le b®n®fice 

du terme (donc du remboursement ®chelonn®). Le 

solde du capital restant d¾ devient totalement exi-

gible. Ainsi, le pr°teur nôa plus le droit de r®clamer 

des int®r°ts r®mun®ratoires puisquôil ne permet plus 

au consommateur de payer par mensualit®s. Il peut 

n®anmoins r®clamer notamment des int®r°ts de re-

tard. 

2. Commentaire de doctrine 

Le commentaire de Madame BIQUET-MATHIEU 

(professeure ¨ lôU.L.G.) est int®ressant car il revient 

sur 3 obligations du CDE qui sôimposent aux pr°-

teurs : 

¶ les int®r°ts de retard ne peuvent °tre calcul®s que 

sur le solde restant d¾ (art. VII.106, Ä1er) ; 

¶ les paiements intervenus apr¯s la r®solution ou la 

d®ch®ance du terme sôimputent en priorit® sur le 

solde restant d¾ et le co¾t total du cr®dit ®chu et, 

seulement ensuite, sur les int®r°ts de retard et les 

frais (art. VII.106, Ä 5) ; 

¶ lôexigence de clart® dans les d®comptes (art. 

VII.106, Ä 4). 

2.1. Le ç solde restant d¾ è = le capital pr®lev® 

Notons que le ç solde restant d¾ è ne comprend 

pas le co¾t total du cr®dit ®chu (il ne comprend donc 

pas les int®r°ts r®mun®ratoires). 

Le solde restant d¾ renvoie ¨ la notion de capital 

pr®lev® (en vertu de lôarticle I.9, 63Á). 

Les int®r°ts r®mun®ratoires, les int®r°ts de retard, 

les frais de rappel et de mise en demeure, les p®na-

lit®s et lôindemnit® convenues ne peuvent pas °tre 

amalgam®s au montant d¾ en ç principal è et ne 

peuvent donc °tre la base de calcul des int®r°ts de 

retard. 

Attention, cette r¯gle conna´t des exceptions pour 

les ouvertures de cr®dit sans modalit® de rembour-

sement ®chelonn® du principal qui se r®alisent par 

la possibilit® de se mettre ¨ d®couvert sur un 

compte ¨ vue (les facilit®s de d®couvert et les d®-

passements sans modalit® de remboursement 

®chelonn® du principal). 

2.2. La r¯gle dôimputation apr¯s la d®nonciation du 

cr®dit 

D¯s la d®nonciation (fin du contrat de cr®dit en rai-

son de la faute de lôemprunteur), les paiements 

sôimputent comme suit : 

¶ dôabord, sur le co¾t total du cr®dit d®j¨ ®chu au 

jour de la d®nonciation ; 

¶ ensuite, sur le solde restant d¾ en capital ; 

¶ enfin, sur les int®r°ts de retard et les autres p®nali-

t®s.  

Il sôagit donc dôune d®rogation ¨ lôarticle 1254 de 

lôancien Code civil, suivant lequel les paiements 

sôimputent dôabord sur les int®r°ts et ensuite sur le 

principal, sauf accord contraire du cr®ancier.  

Il y a lieu de noter quôavant la d®nonciation du cr®-

dit, lôarticle 1254 pr®cit® sôapplique. 

2.3. Lôexigence de clart® dans les d®comptes 

En cas dôinex®cution, un d®compte d®taill® et justifi® 

doit °tre remis gratuitement au consommateur (art. 

VII.106, Ä 4 CDE). 

Le d®tail doit permettre de v®rifier le caract¯re exact 

de la demande et en particulier de v®rifier si le mon-

tant de la clause p®nale est autoris® et si des frais 

non admis nôont pas ®t® ajout®s. Cette v®rification 

doit pouvoir se faire sans devoir examiner le contrat 

de cr®dit. 

En cas de violation de cette exigence de clart®, 

ç le consommateur est relev® de plein droit des 

int®r°ts et frais se rapportant ¨ la p®riode sur 

laquelle porte l'infraction è (art. VII.200 CDE). 
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Nouveauté en matière de téléphonie  

La loi du 21 d®cembre 2021 portant transposi-

tion du code des communications ®lectroniques 

europ®en et modification de diverses disposi-

tions en mati¯re de communications ®lectro-

niques a pour objectif dôoffrir plus de protection 

et de transparence au consommateur de t®l®-

communications. Elle est entr®e en vigueur d®-

but janvier dernier. 

Il est ¨ noter que la loi utilise la notion dô 

ç abonn® è ou dô ç utilisateur final è plut¹t que 

celle de ç consommateur è. La nouvelle loi ®tend en 

effet son champ dôapplication ¨ certaines personnes 

morales et ne se cantonne plus ¨ la sph¯re priv®e. 

Les principales avanc®es ¨ retenir sont les sui-

vantes (modifications de la loi du 13 juin 2005 rela-

tive aux communications ®lectroniques, dite ç Loi 

T®l®coms è) : 

- Lôop®rateur doit fournir ¨ lôabonn®, au moins une 

fois par an, le plan tarifaire le plus avantageux pour 

lui en fonction de son profil de consommation calcu-

l® au cours de la p®riode d®termin®e (art. 109). Les 

clients de longue date pourront d¯s lors profiter des 

m°mes avantages tarifaires que les nouveaux 

clients. 

- Les factures doivent r®f®rencer le site des autori-

t®s publiques www.meilleurtarif.be afin de permettre 

au consommateur de se renseigner sur le plan tari-

faire correspondant au mieux ¨ son profil dôutilisa-

tion (art. 110). 

- Les op®rateurs de services doivent fournir une s®-

rie dôinformations ¨ lôutilisateur final avant que ce 

dernier ne soit li® par un contrat (art. 108). 

Ainsi, en cas de vente coupl®e dôun abonnement et 

dôun ®quipement (un smartphone par exemple), un 

tableau dôamortissement devra °tre joint ¨ lôoffre 

reprenant la valeur r®siduelle de lôappareil en cas 

de r®siliation de lôabonnement avant son terme. Ce-

la devrait permettre ¨ lôabonn® de r®silier plus faci-

lement son contrat avant son terme (¨ cet ®gard, 

voyez lôarticle en page suivante). 

- Le m®canisme ç easy switch è est renforc®. Il 

sôagit dôune proc®dure ¨ suivre par les op®rateurs 

en cas de migration dôun abonn® vers un autre op®-

rateur. Les services de lôancien op®rateur ne sont 

d®sactiv®s que lorsque le nouvel op®rateur a activ® 

ses services ; ce dernier se charge alors de la r®si-

liation des services que le client avait aupr¯s de 

lôancien op®rateur. 

Il existait d®j¨ depuis 2017. La nouvelle loi le rend 

obligatoire et le code ç easy switch è doit d®sormais 

°tre mentionn® sur les factures (art. 111/2). 

- Le temps dôattente en cas dôappel au service client 

ne peut d®passer 2 min 30ôô. En cas de d®passe-

ment, lôutilisateur a la possibilit® de laisser ses coor-

donn®es et un court message afin dô°tre recontact® 

ult®rieurement par le service client avant la fin du 

jour ouvrable suivant (art. 116). 

- La lutte contre le phishing et autres fraudes est 

®galement renforc®e en permettant aux op®rateurs 

de filtrer automatiquement les messages suspects 

(art. 125). 

http://www.meilleurtarif.be
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Offre conjointe  :  

un tableau dõamortissement a-t-il été accepté par le client  ? 

En cas dôoffre conjointe en mati¯re de t®l®com-

munication, lôop®rateur ne peut pas r®clamer la 

valeur r®siduelle en cas de r®siliation anticip®e 

si le contrat ne contient pas de tableau dôamor-

tissement du bien vendu. Voici lôenseignement 

que nous devons tirer dôun jugement de la jus-

tice de paix de Namur du 29 Juin 2021 publi® 

dans la revue ç Journal des juges de paix et de 

police è. 

Cette d®cision concerne une offre conjointe d®finie 

dans le Code droit ®conomique (ci-apr¯s : ç CDE è) 

comme ®tant : lôoffre liant ¨ l'acquisition de biens ou 

de services, gratuite ou non, l'acquisition d'autres 

biens ou services.  

En lôesp¯ce, le d®biteur avait conclu une offre com-

bin®e suivante : lôachat dôun t®l®phone ¨ un prix in-

f®rieur au prix du march® ainsi quôun abonnement 

de t®l®communications. 

Le d®biteur a r®sili® anticipativement le contrat ; ce 

faisant, lôop®rateur t®l®com r®clame : 

¶ un solde de factures de t®l®phonie de 357,65 ú, 

¶ -le prix du modem et du d®codeur non restitu®s, 

¶ une note de d®bit de 248,62 ú pour le GSM en 

raison de la r®siliation du contrat. 

Cette note de d®bit a fait lôobjet dôune analyse int®-

ressante du juge. 

Lôoffre conjointe ¨ un consommateur est r®gie par 

les articles VI.80 et VI.81 du CDE. 

Le juge de paix indique quôen vertu de lôarticle 

VI.81, cette offre ne peut pas porter sur un service 

financier, sauf exceptions sp®cialement pr®vues ¨ 

cet article VI.81 et notamment ç lorsque l'entre-

prise interrompt son offre, le consommateur 

doit b®n®ficier de l'avantage offert au prorata 

des achats pr®c®demment effectu®s è. 

Le juge va alors faire un lien avec les droits et obli-

gations reprises dans la loi T®l®com (Loi du 13 

juin 2005 relative aux communications ®lectro-

niques) et plus pr®cis®ment dans son article 113/3. 

Cette loi pr®voit quôune indemnit® peut °tre r®cla-

m®e par lôop®rateur en cas de contrat ¨ dur®e ind®-

termin®e mais quôen plus, une indemnit® peut °tre 

demand®e au consommateur ayant re­u gratuite-

ment ou ¨ un prix inf®rieur, un produit dont lôobten-

tion ®tait li®e ¨ la souscription ou ¨ la conservation 

dôun abonnement. Cette derni¯re indemnit® ne peut 

toutefois pas °tre sup®rieure ¨ la valeur r®si-

duelle du produit au moment de la rupture du 

contrat conform®ment ¨ lôarticle 108, Ä1er de la 

loi T®l®com. 

Cet article impose quôun tableau dôamortissement 

soit joint au contrat, reprenant la valeur r®si-

duelle de lô®quipement mois par mois et dont la du-

r®e ne peut exc®der 24 mois. 

Ainsi, le juge en conclut que le fait de r®clamer au 

client la valeur r®siduelle du t®l®phone conform®-

ment au tableau dôamortissement, en cas de r®silia-

tion anticip®e du contrat, ne constitue pas un ser-

vice financier au sens du CDE mais que la remise 

dôun tableau dôamortissement au client est obliga-

toire. 

Le juge constate, en lôesp¯ce, que lôop®rateur t®l®-

com ne d®montre pas que son client avait approuv® 

explicitement et re­u un tableau dôamortissement. 

Ce faisant, le juge estime que le client nôest pas re-

devable de la contre-valeur du GSM. Toutefois, ce 

client reste redevable des communications t®l®pho-

niques, du prix du modem, du prix du d®codeur et 

de lôabonnement qui lui sont factur®s. 

Pour le surplus, le juge ne condamne la partie d®bi-

trice quô̈ la moiti® des d®pens puisquôaucune partie 

nôobtient gain de cause sur toutes ses pr®tentions 

soumises dans le cadre du litige. 

En r®sum®, en cas de r®siliation anticip®e par le 

client du contrat contenant une offre conjointe, 

lôop®rateur t®l®com ne peut r®clamer la valeur r®si-

duelle du GSM, qui a ®t® vendu dans lôoffre con-

jointe ¨ un prix inf®rieur ¨ son prix de vente, que sôil 

d®montre que le client-consommateur a explicite-

ment approuv® et re­u, lors de la conclusion du 

contrat de cr®dit, le tableau dôamortissement relatif 

au GSM. 
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Le juge au secours des acheteurs précipités  

En 2016, la Justice de Paix de Verviers (2e canton) 

rendu un jugement concernant le sort ¨ r®server 

aux conditions g®n®rales dôun op®rateur t®l®pho-

nique (nÁ de r¹le 15A1986, nÁ de r®pertoire 732). 

En lôoccurrence, il sôagissait dôune affaire entre la 

soci®t® Proximus et une cliente redevable de di-

verses factures dôabonnement, de communications 

t®l®phoniques, de forfaits pour ces communica-

tions mais ®galement des frais de rappel et de lo-

cation du d®codeur et du modem. 

Proximus r®clame ¨ la cliente le versement de la 

clause p®nale due en cas dôinex®cution du contrat 

et qui est contenue dans ses conditions g®n®rales. 

La cliente est-elle tenue par cette clause p®nale ? 

Le juge est bien conscient de la dangerosit® des 

publicit®s de ce type de magasins. En effet, il d®-

clare que lôobligation dôinformation et du devoir de 

loyaut® qui sôimpose ¨ tout commer­ant ¨ lô®gard 

dôun consommateur ç est dôautant plus n®cessaire 

que tr¯s souvent, le consommateur courant se 

rend dans une boutique PROXIMUS, app©t® par la 

publicit® ass®n®e dans tous les m®dias voire 

m°me parfois par t®l®phone, et se voit proposer 

telle ou telle formule, sans que son attention soit 

express®ment attir®e par les p®nalit®s quôil encourt 

en cas de non-respect des conditions particuli¯res 

li®es ¨ cette formule è. 

Le juge rappelle toutefois que, bien que le con-

sommateur se doit dô°tre vigilent lorsquôil signe un 

contrat ou une offre, le commer­ant ne peut se 

pr®valoir de la clause p®nale contenue dans ses 

conditions g®n®rales si ces derni¯res nôont pas ®t® 

port®es ¨ la connaissance du consommateur et 

accept®es par ce dernier. 

Le simple renvoi ¨ des conditions g®n®rales qui 

peuvent °tre obtenues de diverses mani¯res nôest 

pas suffisant pour prouver que le consommateur a 

marqu® son accord quant ¨ leur application, pas 

plus quôune clause de style figurant sur le contrat, 

du type ç je reconnais avoir pris connaissance des 

conditions g®n®rales è. 

Le juge condamnera la cliente au paiement du 

principal impay®, major® de 10% (en guise de r®-

paration du pr®judice subi). 

En guise de conclusion, nous pouvons rappeler 
que, m°me si la jurisprudence a tendance ¨ °tre 
prudente quant ¨ la preuve de lôacceptation des 
conditions g®n®rales en lien avec un contrat sign®, 
il est primordial pour le consommateur de v®rifier 
ce quôil signe, particuli¯rement au niveau des impli-
cations quôemporte sa signature. Le consomma-
teur nôest tenu que de ce qui est mentionn® dans 
son contrat et ses annexes accept®es par ses 
soins mais il est tenu de tout ce qui est mentionn® 
dans son contrat et ses annexes accept®es par 
ses soins pour autant que les dispositions du 
Code de droit ®conomique soient respect®es. 
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Rapport de la BNB  2021  

Des cr®dits par millions ! 

Fin de lôann®e 2021, la Centrale d®nombrait 

10.469.387 contrats de cr®dit en cours. Ce 

chiffre est relativement stable (-1,9% par rapport ¨ 

2020). 

Ces cr®dits sont d®tenus par 6.160.051 personnes, 

soit pr¯s de 2/3 de la population majeure ou 82% 

des 35-54 ans. 

En 2021, apr¯s la baisse record de lôann®e 2020 en 

partie due au confinement (-17,8% de nouveaux 

cr®dits), une l®g¯re reprise est amorc®e : +2,3%. 

Une augmentation des ouvertures de cr®dit est ¨ 

noter (+10,5%) mais ¨ mettre en relation avec la 

baisse historique de lôann®e pr®c®dente : -29,6%. 

Elles restent cependant tr¯s largement repr®sen-

t®es parmi les contrats en cours : 47,3%. 

Dôune mani¯re g®n®rale le montant m®dian emprun-

t® reste stable pour les ouvertures de cr®dit mais 

augmente fortement pour les ventes ¨ temp®rament 

(+19,5%). Sans surprise, vu la hausse du prix de 

lôimmobilier, le montant m®dian des cr®dits hypoth®-

caires augmente de 9%, il sô®l¯ve d®sormais ¨ 

117.900 ú (capital emprunt®). 

Pour rappel, le montant m®dian est celui pour lequel 

il y a autant de cr®dits dôun montant sup®rieur que 

de cr®dits dôun montant inf®rieur. 

Des retards de paiement ? 

Le nombre de contrats de cr®dit d®faillants continue 

de diminuer (depuis 2016) : 415.791 d®fauts de 

paiement (-8,2%). Cette diminution se retrouve pour 

tous les types de contrat (-11,6% pour les hypoth®-

caires, -10,3% pour les ouvertures de cr®dit et  

- 6,7% pour les pr°ts ¨ temp®rament) sauf les 

ventes ¨ temp®rament : +1,7%. 

Par rapport ¨ lôann®e 2016, côest une diminution de 

23,16% qui est constat®e. 

Au total, côest pr¯s de 2,2 milliards dôeuros dôarri®-

r®s qui sont enregistr®s (-8,3% par rapport ¨ 2020). 

Le montant moyen dôarri®r® diminue l®g¯rement  

(-0,2%) : 5.398 ú. 

La Centrale des Cr®dits aux Particuliers de la 

Banque nationale de Belgique a ®dit® les don-

n®es recens®es pour lôann®e 2021 relatives aux 

contrats de cr®dit ¨ la consommation et cr®dits 

hypoth®caires.  

Nous vous en livrons quelques ®l®ments int®-

ressants. 

 

 

 

 

Rappelons que les pr°teurs ont lôobligation de con-

sulter le fichier de la Centrale avant dôoctroyer un 

cr®dit ¨ un particulier. A d®faut, le pr°teur sôexpose 

¨ des sanctions. 
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Consultation des donn®es enregistr®es en forte augmenta-

tion 

Toute personne peut demander gratuitement un relev® des don-

n®es enregistr®es ¨ son nom. Cette demande a ®t® effectu®e 727 

056 fois en 2021 (presque le double de lôann®e 2020). Cette nette 

augmentation peut se justifier par la possibilit® dôacc¯s en ligne et 

lôidentification possible via Itsme (95% des demandes sont en 

ligne). A noter que la Banque nationale vous informe par ®crit lors 

du premier enregistrement dôun d®faut de paiement ¨ votre nom 

(63 378 avis ont ®t® envoy®s en 2021). 

C¹t® r¯glement collectif de dettes 

A la fin de lôann®e 2021, 67.100 proc®dures en r¯glement collectif 

de dettes ®taient en cours   (-10,3%) et 9.500 nouvelles de-

mandes ont ®t® d®clar®es admissibles (-0,9%). Nous sommes 

bien loin des plus de 95.500 dossiers en cours en 2016. 

Parmi les proc®dures en cours, 57% font lôobjet dôun plan amiable, 

2,9% ont un plan judiciaire et 40% nôont toujours pas de plan si-

gnal® (soit pr¯s de 12% de moins quôil y a 5 ans). 

Liens entre le R.C.D. et le d®faut de paiement 

Seuls 9% des personnes avec un retard de paiement (cr®dit) en-

trent en r¯glement collectif de dettes. Ce chiffre monte ¨ 35,5% 

lorsque les retards touchent 5 cr®dits ou plus. Nous noterons que 

ce dernier pourcentage reste faible compte tenu du nombre de 

d®fauts de paiement et la pr®somption de surendettement quôil 

implique. 

Toutefois, 37,4% des dossiers admis en r¯glement collectif de 

dettes nôont pas de cr®dit ou pas de d®faut de paiement enregis-

tr®. 

Et pour Li¯ge ? 

Proportionnellement, la province de Li¯ge est proche de la 

moyenne nationale ¨ certains ®gards et en moins bonne sant® ¨ 

dôautres. A titre dôexemples : 66,6% de la population li®geoise a 

contract® au moins un cr®dit (65,4% pour la moyenne nationale et 

68,1% pour la R®gion wallonne) mais 4% sont des emprunteurs 

d®faillants (2,9% pour la moyenne nationale et 3,66% pour la R®-

gion wallonne). 

En mati¯re de r¯glement collectif de dettes, 10.237 dossiers sont 

en cours en province de Li¯ge sur les 67.100 dossiers ouverts en 

Belgique. Cela repr®sente 15,26% des dossiers pour une province 

qui compte 9,63% de la population nationale. 

Si vous souhaitez vous plonger dans ces statistiques, vous trou-

verez le rapport complet sur le site de la Banque nationale mais 

®galement une analyse effectu®e par lôOCE sur leur site : 

https://observatoire-credit.be/storage/2199/Retour-sur-l%27ann%

C3%A9e-2021.pdf 

Source : Statistiques - Centrale des Cr®dits aux particuliers - 2021 

(Banque Nationale de Belgique).  


